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Commission permanente 

Séance du 6 juillet 2026 

Rapporteur : M. PERRIN N° CP_2026_0370

43 - Numérique responsable

Acquisition de matériels informatiques - Prestations associées et
assistance de proximité

Le 6 juillet 2026 à 14h15, les membres du Conseil départemental, régulièrement convoqués par
M. CHENUT, Président, se sont réunis dans les locaux de l'Assemblée départementale, sous sa
présidence.

Au moment du vote de la présente délibération,
Étaient présents : Mme  ABADIE,  Mme  BIARD,  Mme  BILLARD,  M.  BOHANNE,  M.

BOURGEAUX,  Mme  BOUTON,  Mme  BRUN,  M.  CHENUT,  M.
COULOMBEL, Mme COURTEILLE, Mme COURTIGNÉ, M. DE GOUVION
SAINT-CYR,  M.  DELAUNAY,  M.  DÉNÈS,  Mme  DUGUÉPÉROUX-
HONORÉ,  Mme FAILLÉ,  Mme FÉRET,  M.  GUÉRET,  Mme GUIBLIN,  M.
GUIDONI, M. HERVÉ, M. HOUILLOT, Mme KOMOKOLI-NAKOAFIO, Mme
LARUE,  Mme  LE  FRÈNE,  M.  LE  GUENNEC,  M.  LE  MOAL,  Mme
LEMONNE, M. LEPRETRE, Mme MAINGUET-GRALL, M. MARCHAND, M.
MARTIN, M. MARTINS, Mme MERCIER, Mme MESTRIES, Mme MOTEL,
M.  PAUTREL,  M.  PERRIN,  M.  PICHOT,  Mme  ROCHE,  Mme  ROGER-
MOIGNEU, Mme ROUSSET, Mme ROUX, Mme SALIOT, M. SOHIER, M.
SORIEUX, M. SOULABAILLE, Mme TOUTANT

Absents et
pouvoirs :

M. LAPAUSE (pouvoir donné à Mme FÉRET), M. LENFANT (pouvoir donné
à Mme LEMONNE), M. MORAZIN (pouvoir donné à Mme MOTEL), Mme
MORICE (pouvoir donné à M. SORIEUX), Mme QUILAN (pouvoir donné à
M.  SOULABAILLE),  M.  SALMON  (pouvoir  donné  à  M.  DE  GOUVION
SAINT-CYR)

Après épuisement de l'ordre du jour, la séance a été levée à 16h20. 

La Commission permanente

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 3211-2 ;

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 2124-2, R. 2124-2 et R. 2161-2 à
R. 2161-5  ;

Vu la délibération du Conseil départemental du 1  juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à la
Commission permanente ;

er
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Expose :

Dans le cadre de sa compétence obligatoire, le Département dote l’ensemble des collèges publics
d’Ille-et-Vilaine  (59  collèges  à  ce  jour)  en  matériels  informatiques  (10 000 postes)  et  gère
également  le  parc  de  matériels  informatiques  de  l’ensemble  des  services  du  Département
(4 450 ordinateurs fixes et portables et stations graphiques).

Les accords-cadres M2022-0572 à M2022-0575 et M2022-0658 relatifs à l’acquisition de matériels
informatiques et des prestations associées pour les services départementaux et les collèges, ont
été  respectivement  notifiés  les  15  novembre  2022  et  9  janvier  2023.  Arrivant  à  échéance  le
31 décembre 2026 et le 8 janvier 2027, il convient de lancer une consultation afin de poursuivre le
renouvellement des matériels.

Pour  les  services  du  Département,  un  comparatif  a  été  réalisé  entre  les  prix  de  vente  des
ordinateurs portables par OCI, le titulaire des accords-cadres de 2022, et la  centrale d’achat du
numérique et des télécoms. Les prix proposés par la centrale sont inférieurs de 22 %.

Cependant, pour les collèges, les tarifs proposés par la centrale d’achat ne font pas apparaître de
réelles économies. En effet, les prix des ordinateurs fixes sont supérieurs de 19 %, alors que ceux
des ordinateurs portables sont quasi-identiques. Par ailleurs, le tarif standard de la centrale d'achat
offre une garantie de 3 ans alors que celle définie dans le marché est de 4 ans. De plus, pour des
raisons de gestion des déploiements des matériels et d’organisation des équipes, il convient de ne
pas  séparer  en  deux  lots  l’acquisition  des  matériels  et  les  services  associées  (stockage,
paramétrage, déploiement et maintenance).

Par conséquent, il est proposé :

pour  les  services  départementaux,  d’acquérir  les  ordinateurs  fixes  et  portables  neufs  et
reconditionnés auprès de la centrale d’achat du numérique et des télécoms (marché faisant
l'objet d'une délibération distincte) ; 
pour les collèges, de maintenir un marché dédié non alloti.

Par  ailleurs,  la  centrale  d'achats  du numérique et  des télécoms  a mis  en place des marchés
d’acquisition de matériels informatiques avec des lots dédiés aux matériels reconditionnés. Un des
lots, « Ordinateurs de bureau, ordinateurs portables, et d’écrans reconditionnés », est réservé à
l’entreprise de l’économie sociale et solidaire PRINTERRE.

Enfin,  pour  les  collèges  publics  départementaux,  le  Département  détient  121  serveurs.  Ceux
destinés à la partie administrative sont infogérés par l’Académie, les autres dédiés à la partie
éducative par NUMIH France. Les serveurs n’étant plus sous garantie pour les maintenir en bon
fonctionnement, il est nécessaire de contracter un marché dédié.

A l’issue de la définition du besoin, l’allotissement est le suivant :

Acquisition de matériels informatiques pour les services du Département ;
Stockage, déploiement, maintenance et réparation pour les services du Département ;
Acquisition  de  matériels  informatiques,  stockage,  déploiement  et  maintenance  pour  les
collèges départementaux ;
Acquisition de vidéos projecteurs, installation et maintenance pour les collèges ; 
Prestations d’assistance de proximité pour les services du Département et collèges ;
Maintenance des serveurs des collèges.

Les futurs marchés prendront la forme d’accords-cadres à bons de commande mono-attributaire,
sans montant minimum et avec un montant maximum, pour une durée de 4 ans ferme, dont le
montant estimé par lot est de :

• 

• 

1. 
2. 
3. 

4. 
5. 
6. 
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En investissement,  les  dépenses estimées à  6 780 000 euros  HT,  soit  8 136 000 euros  TTC,
seront rattachées aux autorisations de programme :

INFOI012, pour les services du Département, imputations :
21-020-21838 Autre matériel informatique ;
21-020.2185 Matériel de téléphonie ;

sur les budgets des années 2027 à 2031, sous réserve du vote des budgets 2027 à 2031 ;

PNEDI003_2025, pour les collèges :
21-221-21831 Matériel informatique scolaire ;
21-221-21831.2 Matériel informatique scolaire ;
21-221-21838 Autre matériel informatique ;

sur les budgets des années 2027 à 2031, sous réserve du vote des budgets 2027 à 2031.

Numéro
du lot

Objet
Estimation en

euros HT pour une
durée de 4 ans

Montant
maximum en

euros HT pour
une durée de 4

ans

1
Acquisition  de  matériels  informatiques
pour les services du Département

731 330 740 000

2

Stockage,  déploiement,  maintenance  et
réparation  pour  les  services  du
Département

1 087 355,90 1 090 000

Maintenance 190 400

Acquisition de pièces détachées 170 225

Stockage, étiquetage et Déploiement 115 970

Suite  à  achat  de  matériels  :  livraison,
enlèvement, dotation, renouvellement

569 010,90

Autres prestations associées 41 750

3

Acquisition  de  matériels  informatiques,
stockage,  déploiement  et  maintenance
pour les collèges Départementaux

4 391 380,23 4 400 000

Acquisition de matériels 4 154 545,54

Prestations de déploiement 223 145,69

Autres prestations associées 13 689

4

Acquisition  de  vidéos  projecteurs,
installation  et  maintenance  pour  les
collèges

1 124 942,78 1 130 000

Acquisition de matériels 950 300,52

Prestations de déploiement 117 661,70

Maintenance 48 361,56

Autres prestations associées 8 619

5
Prestations  d’assistance  de  proximité
pour  les  services  du  Département  et
collèges

60 000 60 000

6 Maintenance des serveurs des collèges 124 085 130 000

Total 7 519 093,91 7 550 000

• 
◦ 
◦ 

• 
◦ 
◦ 
◦ 
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En fonctionnement,  les dépenses estimées 770 000 euros HT, soit  924 000 euros TTC, seront
prévues sur les imputations suivantes :

Pour les services du Département (P6313) :
011-020-60632 Fourniture de petit équipement ;
011-020-611 Contrats de prestations de services ;
011-020.6132 Locations mobilières ;
011-020-61558 Entretien et réparations - Autres biens mobiliers ;
011-020.6156 Maintenance ;

sur les budgets des années 2027 à 2031, sous réserve du vote des budgets 2027 à 2031 ;

Pour les collèges (P631) :
011-221-60632 Fourniture de petit équipement ;
011-221-611 Contrats de prestations de services ;
011-221.6132 Locations mobilières ;
011-221-61558 Entretien et réparations - Autres biens mobiliers ;
011-221.6156 Maintenance ;

sur les budgets des années 2027 à 2031, sous réserve du vote des budgets 2027 à 2031.

Décide :

- d'autoriser le lancement d'un appel d’offres ouvert européen en application du code de la
commande publique, en vue de la passation d’accords-cadres à bons de commande, avec
un opérateur économique, sans montant minimum et avec un montant maximum total de
7 550 000 euros HT, soit 9 060 000 euros TTC pour une durée de 4 ans ferme ;

- d'autoriser le Président ou sous représentant à signer les accords-cadres correspondants
avec la(les) société(s) retenue(s) par la Commission d’appel d’offres.

Vote :

Pour : 54 Contre : 0 Abstention : 0

En conséquence, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Transmis en préfecture le :
7 juillet 2026 
ID: CP_2026_0370 

Pour extrait conforme 
 

• 
◦ 
◦ 
◦ 
◦ 
◦ 

• 
◦ 
◦ 
◦ 
◦ 
◦ 
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